
 

08/03/2011 
 

1

                                Royaume du Maroc 
Conseil National des Droits de l’Homme 

 
Département Information et Communication  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 المجلس الوطني لحقوق الإنسان في الصحافة الوطنية
  
 

LE CNDH DANS LA PRESSE NATIONALE 

 
08 Mars 2011 

2011 مارس 08  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
  



 

08/03/2011 
 

2

 
 
 

07/03/11 
 
 
AVEC la création du Conseil national des droits de l’Homme (CNDH), c’est une nouvelle 
page qui s’ouvre dans la gestion de ce dossier sensible, érigé en priorité depuis plus d’une 
décennie. Même si le CCDH n’avait qu’un rôle consultatif, il avait réalisé plusieurs exploits. 
On a encore en mémoire les séquences bouleversantes des auditions publiques dont les échos 
favorables avaient dépassé les frontières du pays. Partout, le Maroc était cité en modèle du 
genre. Dans le même élan, les recommandations de l’Instance Equité et Réconciliation ont été 
des moments forts.  
Malheureusement, la mise en œuvre n’a pas suivi le rythme initialement imprimé. Mais que 
reste-t-il de tout cela? Pas grand-chose! Après la disparition de Driss Benzekri, le CCDH a 
vécu sur son aura. Le dossier des droits de l’Homme, placé alors au cœur des rouages de 
l’Etat, a fini par occuper un strapontin.  
Du coup, le Conseil s’est installé dans un confortable ronronnement, un service minimum et 
une gestion quotidienne qui a occulté le stratégique. Résultat: tout le monde perdait pied au 
point que l’AMDH a fini par occuper le terrain.  
Aujourd’hui, il semble que la décision de passer à une vitesse supérieure est prise. Il s’agit de 
lancer une nouvelle dynamique qui replace les droits de l’Homme au cœur du dispositif. Mais 
avec une autre génération d’institutions de protection et de promotion des droits de l’Homme 
qui, visiblement, s’inspire des principes de Paris. Le CNDH est investi de plus de 
compétences et de pouvoirs, avec des structures régionales ayant quasi les mêmes attributions.  
Reste le contenu que lui donnera son président, Driss El Yazami. Personne ne met en doute sa 
crédibilité dans ce domaine. Il jouit d’un respect et d’une aura à l’international. Si tout cela est 
bien capitalisé, il pourra permettre au Conseil de monter en puissance. 
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Un nouveau souffle pour les droits de l’homme?  

Un statut plus costaud pour un conseil indépendant  

Changement de configuration et de dénomination 

Pouvoir d’enquête, d’auto- saisine et d’accès aux prisons  

             

21 ans après sa naissance, le Conseil consultatif des droits de l’homme (CCDH) change de 
peau. Il devient désormais le Conseil national des droits de l’homme (CNDH). Un 
changement de dénomination qui annonce surtout un revirement statutaire. Cette mutation a 
été en effet officiellement entamé, dès jeudi 3 mars à Marrakech, avec la nomination par le 
Souverain de Driss Yazami en tant que successeur d’Ahmed Herzenni à la présidence du 
Conseil et de Mohammed Essabar en tant que nouveau secrétaire général à la place de 
Mahjoub El Haiba .  
La nouvelle formule réduit également le nombre des membres du Conseil: ils passent ainsi de 
44 à 30. Ce qui induit logiquement la suppression de 14 sièges et l’éventuelle nomination de 
nouveaux représentants… Aucun nom ne circule pour l’instant. Une nouvelle configuration 
donc où le Souverain devra nommer 8 membres. Cela rappelle un peu le modèle du Conseil 
économique et social. 
La loi n° 60-09 le régissant prévoit justement que des experts, plus nombreux, y siègent. Les 
présidents des deux Chambres parlementaires vont à leur tour «désigner» (ou proposer ?) 8 
membres: parlementaires (2), experts (2) et associations professionnelles (4). Et, là aussi, le 
nouveau dahir portant création du Conseil s’inspire plus où moins de celui créant la Haute 
autorité de la communication audiovisuelle.  
Avec cette différence, le président de la chambre des représentants, Abdelouahed Radi, devra 
au préalable consulter les groupes parlementaires. «La méthodologie démocratique» voudrait 
que des élus de l’opposition soient associés.  
Les ONG auront par ailleurs le droit de proposer 11 membres. Conseil des Oulémas (2) et 
l’Amicale Hassania des magistrats (1).  
Le mandat des nouveaux membres du CNDH est de 4 ans renouvelable.  
Les ministères de la Justice, de l’Intérieur, des Affaires étrangères et des Affaires islamiques 
ne feront plus partie de l’instance. Cette sortie partielle de l’exécutif est a priori, un gage vers 
plus d’indépendance. D’autant plus que le Conseil national des droits de l’homme ne sera plus 
confiné dans son rôle consultatif. Une promotion statutaire confortée également par une 
capacité juridique et une autonomie financière: ester en justice, signer des contrats, des crédits 
alloués au budget de l’Etat… L’instance que préside Yazami risque de faire des jaloux mais 
donner de l’espoir aussi. Le Conseil de la concurrence ne plaide-t-il pas depuis sa résurrection 
en août 2008 pour plus de pouvoir, notamment d’auto-saisine?  
A part l’assemblée, l’organigramme du CCDH compte aussi un bureau exécutif composé de 
présidents de groupe de travail et de rapporteurs. Il sera renforcé en plus par des 
représentations régionales qui vont œuvrer, en collaboration avec les associations, à faire le 
suivi, le contrôle et le traitement des requêtes liées aux violations des droits humains. L’on 
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devine que cette réforme anticipe sur celle très attendue de la régionalisation.  
Légalement, le Conseil ne devra pas tenir plus de 4 sessions ordinaires par an.  
Mais le Souverain, les deux tiers des membres ou le président pourront toujours initier des 
réunions. Le droit d’accès à des lieux jusque là hermétique dénote d’un certain volontarisme 
politique. Le CNDH sera habilité ainsi à «effectuer des visites et des contrôles dans les lieux 
de détention et dans les pénitenciers». Bien avant, l’Observatoire des prisons pouvait pénétrer 
le monde carcéral. Pour les commissariats, où se font en principe les gardes à vue, c’était une 
autre affaire. Certes, il y a l’œil «vigilante» du parquet. Mais reconnaître une telle prérogative 
au Conseil est un tournant. Il va de soit que sans moyens financiers et humains conséquents 
cet élan risque de s’essouffler. L’instance devra se charger d’une mission de veille juridique et 
d’harmonisation de notre législation avec le droit international. Travail, reconnaissons-le, 
qu’effectuait déjà le Conseil du temps notamment de Herzenni.  
Il y a par ailleurs un prix des droits de l’homme qui devra être lancé par le CNDH.  
Finalement, le Conseil, créé en 1990, sera amené à «contribuer à l’observation des élections». 
Rôle qu’il a déjà indirectement joué lors des élections législatives du 7 septembre 2007. N’a-t-
il pas en effet accrédité des observateurs nationaux et étrangers? Le Collectif associatif pour 
l’observation des élections a eu droit à 2.825 badges du CCDH. Le Collectif a publié ensuite 
un rapport préliminaire, sachant qu’il a convenu avec le Conseil de ne pas accéder au bureau 
de vote.  
L’amendement du code électoral devra intégrer cette nouvelle donne. Voir instituer carrément 
une Commission nationale de suivi des élections et où siègerait le CNDH. Si réforme de la 
constitution il y a, le Conseil devrait monter en grade. Devenir une institution 
constitutionnelle au même titre que le Conseil économique et social ou la Cour des comptes. 

 
Une réforme inattendue  

 
LES associations de droits humains, les plus représentatives, n’étaient pas au courant de la 
refonte statutaire du Conseil consultatif des droits de l’homme (CCDH). Le nouveau texte ne 
les a pas marginalisés pour autant: droit de proposer 11 membres. Amina Bouayache, 
présidente de l’OMDH, estime que le nouveau Conseil est «plus autonome» et conforme aux 
normes internationales édictés par les Principes de Paris. Ce pas politique est aussi une suite, 
quoi qu’un peu tardive, aux recommandations de l’Instance équité et réconciliation (IER).  
Créée en 2003, elle sera dissoute pour fin de mission deux ans après. Le Plan national pour la 
démocratie et droits humains, rendu en juillet 2010 au gouvernement, allait également vers 
cette consolidation institutionnelle. L’OMDH compte, au même titre que l’Association 
marocaine des droits de l’homme, tenir une réunion en vue de se prononcer sur la réforme. 
Abdelhamid Amine, vice-président de l’AMDH, indique à son tour que l’association «n’a pas 
été sollicitée» pour une consultation sur le Conseil. Il n’écarte pas que ce pas soit «en partie 
une réaction» au mouvement du 20 février. Le ministère de la Justice, ayant pourtant un siège 
dans l’ancienne configuration du Conseil, n’était visiblement pas au courant de ce 
changement. 
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Deux militants à la tête du Conseil  
             

Driss El Yazami, un président «grand lecteur» 

 
DEUX fauteuils pour un seul président. Driss El Yazami, promu à la tête 
du Conseil national des droits de l’Homme (voir p. 2) est, jusqu’à nouvel 
ordre, également président du Conseil de la communauté marocaine de 
l’étranger. El Yazami, 59 ans, est un touche-à-tout: universitaire, 
coréalisateur, militant associatif, commissaire d’exposition, rédacteur en 
chef… Un parcours hétéroclite où sa formation de journaliste à Paris a 
pesé. L’autre, l’étranger, l’immigré -de France particulièrement- ont 
rythmé sa vie.  
Intellectuellement engagé, El Yazami, natif de Fès, a été toujours «proche du mouvement des 
droits humains». C’est ainsi que le présente la présidente de l’OMDH, Amina Bouayache. 
Elle nous déclare être «personnellement confiante». Même témoignage au sujet de 
Mohammed Essabar, le SG du Conseil. Un proche d’El Yazami parle d’un profil «sans 
étiquette politique», d’un président «correct et bosseur», d’un homme qui «aime la cuisine 
marocaine» et surtout d’un «grand lecteur»… Cet «amateur de musique andalouse» a été bien 
avant 1999 de tous les combats, les débats et les instances de défense des droits de l’Homme. 
Cet ancien membre de l’Instance équité et réconciliation siègera aussi au CCDH avant de 
succéder à Ahmed Herzenni… C’est d’ailleurs ce lundi 7 mars à Rabat que la passation de 
pouvoir aura lieu.  
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Mohammed Essabar, un SG engagé jusqu’au bout 

 
EN arabe son nom renvoie à une qualité, «l’endurance», et à une plante, «le 
cactus». Me Mohammed Essabar, 55 ans, est le nouveau secrétaire général 
du Conseil national des droits de l’Homme. Essabar, R’bati de naissance, a 
dû endosser socialement le rôle d’instituteur, d’avocat, de militant pour les 
droits humains, d’emprisonné pour «atteinte à l’ordre public» après les 
émeutes de 1981… Son baccalauréat, obtenu en candidature libre, révèle le 
profil d’un être pour qui le savoir est sacré et l’ambition légitime. D’autant 
plus que le petit instituteur, un an à peine après son recrutement, troque son 
tablier pour rejoindre les bancs de la faculté de Rabat. Deux licences en poche: l’une en 
sociologie, l’autre en droit public après les émeutes de 1981. Puis renoue avec l’enseignement 
en tant que directeur d’El Imam Ghazali à Salé. Dans une biographie officielle, Maghreb 
arabe presse parle d’un des étudiants «agitateur et instigateur de grèves».  
Le SG du Conseil n’a jamais renié ses positions politiques radicalement à gauche… L’histoire 
retiendra surtout d’Essabar d’être le président du Forum marocain pour la vérité et la justice. 
Et qui a insisté pour des excuses officielles aux victimes des années de plomb, refusé de 
siéger au CCDH pour manque d’autonomie. Ce qui a engendré des divergences intellectuelles 
avec un ancien camarade, Driss Benzekri. Lequel présidera jusqu’à sa mort l’ex-CCDH. 
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أشاد السيد محي الدين توق المفوض العام للمرآز / ومع/ 3/ 7عمان 
بالصلاحيات الواسعة والاستقلالية التي , الوطني لحقوق الإنسان بالأردن

وهو ما شأنه أن , لحقوق الإنسان بالمغربيتمتع بها المجلس الوطني 
. يمكنه من ترسيخ مبادىء حقوق الإنسان ثقافة وممارسة بالمملكة  

 
خلال لقاء جمعه اليوم الاثنين مع سفير المغرب , وعبر السيد توق 

عن استعداد المرآز الأردني لتعزيز , بعمان السيد لحسن عبد الخالق 
في مختلف , حقوق الإنسان بالمغربعلاقات التعاون مع المجلس الوطني ل

.المجالات المرتبطة بالدفاع عن حقوق الإنسان والنهوض بها  
 

عن استعداد المرآز الأردني , بهذه المناسبة , آما عبر السيد توق 
في مختلف المحافل العربية , لتنسيق المواقف مع المجلس المغربي

. والدولية  
 

, جلس الوطني لحقوق الإنسان يشار إلى أن الظهير المحدث بموجبه الم
حرص على , آآلية وطنية للنهوض بحقوق الإنسان والحريات وحمايتها 
واختصاصات , تعزيز استقلالية هذه المؤسسة مع تشكيلة تعددية وعقلانية

علاوة على تعزيز القدرة والتناسق مع المعايير الدولية في , واسعة
.ولاسيما مبادئ باريس,هذا المجال
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